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CIRCULAIRE N" 68.

1" DIVISION. 3* BUREAU. INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

APPROVISIONNEMENTDE TIMBRES-POSTES. MESURES DE SEVERITE CONTRE

LES DIRECTEURS DES POSTES DONT L'APPROVISIONNEMENT N'EST PAS

MAINTENU AD COMPLET. APPROVISIONNEMENT EXCEPTIONNEL DD

l5 DÉCEMBRE AU l5 JANVIER.

S 1. Il résulte des rapports de l'inspectiondes finances qu'un grand
nombre de comptables persistent à ne pas se conformer aux prescrip-
tions du premier paragraphe de l'article 3o8 de l'Instruction générale,
qui leur fait une obligation d'avoir toujours un approvisionnement de
timbres-postes des diverses catégories représentant au minimum lo
chiffre de leur consommation moyenne de 15 jours.

S 2. Cette infraction à la règle posée par l'article 3o8 a le grave
inconvénient d'exposer les agents à ie trouver an dépourvu lorsque
des demandes extraordinaires et inattendues de timbres-postes vien-

nent à leur éire faites en même temps, pour des sommes élevées, soit

par des habitants de leur localité, soit par des débitants de tabac,
soit par les facteurs, ou de leur enlever les ressources nécessaires pour
pouvoir faire face, au moyen d'une réserve sagement calculée, aux
besoins courants, en attendant l'arrivée du nouvel approvisionnement
demandé au bureau du matériel.



— 418 —
S 3. L'essor que tend à prendre do plu? en plus la correspondance

se trouve comprimé par cet élat de choses, et il est arrivé plus d'une
fois que les inléréls du public et ceux du trésor ont eu à en souffrir.

S 4. La négligence ou le mauvais vouloir que quelques directeurs
apportent encore à tenir leur approvisionnement de timbres-postes
constamment au complet reste aujourd'hui sans excuse, après les
facilités <jue l'Administration a libéralement accordées à tous les
comptables par sa circulaire n° A6 (Bulletin n" l, page 8), pour opérer
le versement du prix des timbres-postes. Les directeurs ont été auto-
risés par celte circulaire, dont les dispositions n'ont pas tardé à être
définitivement consacrées par la nouvelle Instruction générale et
en forment l'article 3o7, à ne verser à leur caisse la somme netle
représentant le prix des timbres-postes qui leur sont envoyés que
dans un délai de sept jours à partir de celui de la réception de ces
timbres. Par le fait, l'avance qu'ils étaient tenus de faire a donc été
réduite de moitié. Naturellement, en accordant celle large concession,
l'Administration a prévenu les comptables que ceux qui négligeraient
soit de se pourvoir de la quantité de figurines nécessaire pour tenir
au complet d'une manière permanente un approvisionnement égal à
la consommation de quinze jours, soit de compléter leur libération
dans le terme de sept jours, s'exposeraient à subir les conséquences
d*tine situation qu'elle était bien décidée à ne plus tolérer.

% 5. Cet avertissement a été, depuis, souvent renouvelé; il l'a été
notamment par la circulaire, n° 11, Bulletin u° 9 ; par la circulaire
n* Sj, Bulletin n° 16, 1" supplément; et enlin, en dernier lieu, par
la circulaire de tournée n° 46, insérée au Bulletinmensuel, n' 19.

S 6. Après avoir ainsi temporisé et usé des moyens de persuasion
€t de longs ménagements, il ne reste plus à l'Administration que
l'emploi des moyens de coercition à l'égard de ceux des directeurs
qui persistent encore à ne pas se rendre à ses justes observationset à
résister aux règlements. Des punitions, dont la mention ne pourra
trouver place que dans le tableau qui sera inséré au Bulletin mensuel
de décembre, viennent déjà d'être prononcées par le conseil, dans ses
séances des i3 et 20 novembre courant, contre un certain nombre
de directeurs à la charge desquels ont été constatées des infractions
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au paragraphe i"de l'article 3o8 précité. L'Administrationcontinuera
à déployer la même sévérité à l'égard des autres comptablesqui auront
été reconnus dans une situation irrégulière sous le rapport indiqué.
Les bureaux les plus importants devant aux autres le bon exemple,
plus le bureau trouvé en faute aura d'importance, plus la punition
imposée sera rigoureuse.

S 7. Quelques inspecteurs paraissent n'avoir pas compris non plus

toute l'importance que l'Administrationattache à la stricte exécution

des dispositions que la présente circulaire a pour objet de rappeler.

Il faut qu'eux aussi se pénètrent mieux, à cet égard, des obligations
qui leur sont imposées.

L'Administration leur recommande de nouveau et de la manière
ia plus expresse de porter à l'avenir immédiatement à sa connaissance

toutes les infractions de l'espèce qu'ils viendraient à découvrir, soit

en opérant la vérification annuelle ou mensuelledes bureauxde leur

ressort, soit en procédant à l'examen des renseignements consignés
à la première page des copies n°~35a qui leur sont envoyées chaque
quinzaine par les comptables. Dans l'un et l'autre cas, ils devront
procéder d'office à une information spéciale, et en envoyer le résul-

tat à l'Administration dans le plus bref délai, avec des conclusions
basées sur les dispositions des règlements.

S 8. H peut arriver que les renseignements fournis sur la formule

n* 35a par les directeurs, en ce qui concerne les approvisionnements
de timbres-postes, ne soient pas toujours exacts. Ces renseignements
devront être, de la part des inspecteurs, l'objet d'un contrôle suivi.
Si un chef de service départemental venait à découvrir qu'un direc-

teur ait pu, contre toute attente, pousser l'oubli de ses devoirsjusqu'à
recourirà des déclarations contraires à la vérité pour dissimuler un
approvisionnement insuffisant, il ne devrait pas hésiter un seul instant
à me le signaler,et à prendre, sans retard, les mesures nécessaires pour
faire constater le fait matériellement. Un acte de ce genre exposerait
nécessairement l'agent qui l'aurait commis aux plus graves consé-

quences.

S 9. L'époque du renouvellement de l'année approche, et il n'est

pas sans opportunité de rappeler dès ce moment aux comptables,

N" 27. 30
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qu'aux termes du troisième paragraphe de l'article 3o8, déjà cité, de
l'Instruction générale et de ceux de la circulaire n* 37 (Bulletin n* 16,
1"supplément, SS 12 à 16), l'approvisionnement des timbres-postes
des diverses catégories existant entre les mains de toutes les person-
nes chargées, à quelque titre que ce soit, de la vente de ces timbres,
doit être porté, du i5 décembre au i5 janvier, au double de l'ap-
provisionnementordinaire.

S 10. Les infractions au troisième paragraphe de l'article 3o8
seront aussi rigoureusement réprimées que celles au premier para-
graphe du même article. Dans l'intérêt de leur responsabilité, les
directeurs devront, non-seulement se mettre en règle à cet égard
pour ce qui les concerne spécialement, mais veiller, en outre, à ce
que toutes les personnes chargées, à quelque titre que ce soit, dans
le ressort de leur bureau, de la vente des timbre3-postes, soient mu-
nies d'un approvisionnement réglementaire.

ÉTABLISSEMENT,DU 5 AU 1 4 DÉCEMBRE l857, D'UN RELEVÉ DU NOMBRE

ET DU MONTANT DE L'AFFRANCHISSEMENT DES JOURNAUX, IMPRIMES,
ÉCHANTILLONS ET PAQUETS DE PAPIERS DE COMMERCE OU D'AFFAIRES.

$ 11. Désirant se rendre compte des résultats de la loi du 25 juin
l856, l'Administration a décidéqu'il serait tenu note exacte par tous
les directeurs et les distributeurs, pendant dix jours consécutifs, du
{5 au iA décembre prochain, du nombre et du montant de l'affran-
chissement des journaux, imprimés, échantillonset paquets de papiers
de commerce ou d'affaires déposés tant à la boîte qu'au guichet de
leur bureau.

$ 12. A cet effet, chaque directeuret chaque distributeur dressera

un relevé conforme au modèle donné pages 43g à 441 du présent
Bulletin, et y consignera les renseignements demandés pour chaque
pâture d'objets, en observant les distinctions que ce relevé comporte.

S 13. Quelques explications suffiront pour mettre les directeurs

au courant de ces distinctions.

$ 14. Les journaux seront divisés en autant de catégories qu'il
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existe de modes différents pour leur affranchissement, c'est-à-direen
trois catégories, savoir :

La premièrecomprenantles journaux affranchis à tous prix en nu-
méraire;

La deuxième, ceux affranchis en timbres-postes;

La troisième, ceux pour lesquels le timbre de l'enregistrement vaut
affranchissement, '

S 15. Les imprimés seront divisés en deux catégories, savoir :

Les imprimés expédiés sous landes, affranchis au prix de 1 cen-
time par paquet ou exemplaire isolé de 5 grammes et au-dessous, et
les imprimés expédiés sousforme de lettres ou sous enveloppes ouvertes
d'un calé ou non cachetées, affranchis, suivant leur destination, au
prix de 5 ou de 10 centimes.

Chacune de ces catégories sera subdivisée en deux parties ; la pre-
mière concernerales imprimés affranchisen numéraire; la deuxième,
les imprimés affranchis en timbres-postes.

S 16. Les échantillons seront divisés en deux catégories seule-

ment, l'une comprenant les échantillons affranchis en numéraire,
l'autre, ceux affranchis en timbres-postes; mais chacune de ces deux
catégories sera, en outre, subdivisée en deux autres qui se rapporte-
ront au poids des paquets. L'une de ces subdivisions comprendra les

paquets d'échantillonspesant moins de î kilogramme; l'autre, les pa-
quets pesant de î à 3 kilogrammes. Une dernière distinction sera
faite concernant les paquets d'échantillons dont la dimension excé-
dera 10 centimètres sur l'une des faces.

S 17. Enfin, les papiers de commerceou d'affaires seront partagés

en deux catégories concernant, l'une les paquets affranchis en numé-

raire, l'autre les paquets affranchis en timbres-postes.

S 18. Il sera procédé à l'opération d'après les règles ci-après indi-

quées :

Les directeurs et les distributeurs dresseront, pour chaque nature
d'objets, des notes spéciales sur lesquelles ils porteront, au fur et à

mesure que ces objets se présenteront et avant la fermeture des dé-
pêches comprises dans chaque expéditionde courrier, les indications

réclamées par le titre des colonnes du relevé à établir dans chaque

30.
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bureau. Les noies afférentes à une même journée seront ensuite
réunies et reportées exactement sur ce relevé, chacune dans la co-
lonneque ses indicationscomporteront, immédiatement aprèsledépart
du dernier courrier dujour.

S 19. Dès le 15 décembre, les directeurs additionnerontles chiffrés
placés dans les colonnes du relevé dont il s'agit, et reporteront les

totaux à la récapitulation qui figure au bas du tableau-. Ce document,
ainsi complété,sera ensuite transmis sans aucun retard à l'inspecteur
du département.

S 20. Après s'être assuré de l'exactitude des relevés fournis parles
directeurs et les distributeurs de sa circonscription, le chefde service
départemental dressera à son tour un tableau dans lequel il les résu-

mera. La disposition de ce tableau ne différera du modèle donné aux
directeursqu'en ce que l'indication des dates placée dans la première
colonne sera remplacée par la nomenclature des bureaux du dépar-
tement.

S 21. L'Administration désire que le relevé général dressé par
chaque inspecteur lui soit expédié au plus tard dans les derniersjours
du mois de décembre prochain.

S 22. Elle recommande à tous les agents chargés de concourir au
travail qu'elle réclame d'y apporter, chacun en ce qui le concerne,
la plus grande exactitude possible, afin qu'il puisse en être retiré les
lumières et les autres avantages qu'elle en attend.

SUSPENSION DES CONGÉS DU 15 DECEMBRE AU 15 JANVIER.

S 23. Conformément à ce qui a eu lieu les années précédentes, il
ne sera accordé aucun congé du i5 décembre prochain au i5 janvier
suivant. A celte époque, il se produit dans tous les bureaux un
accroissementconsidérable c!e travail que viennentcompliquer encore
les perturbations que subissent au même moment les arrivées des
dépêches, par suitedes intempéries de la saison. Cette situation, qui
constitue pour le service un état de crise passagère, impose à tous les
agents l'obligation d'être à lear poste et de se multiplierpar leur zèle

et leurs efforts.
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S 24. En conséquence, les demandes de congé que viendraient à

former les agents, quels que soient leur grade ou leurs fonctions,

pour obtenir l'autorisation de s'éloigner de leur poste durant la pé-
riode susmentionnée, demeureront sans?réponse, à moins qu'elles ne
soient justifiées par des' circonstances exceptionnelles ou de force

majeure.

S 25. Comme conséquence de ce qui précède, les agents qui, au
moment de la publication du présent Bulletin, seraient porteurs de
titres de congés, devront se hâter d'en profiter, de manière à être
rentrés à leur poste au plus tard avant le i5 décembre, sans tenir
compte du dernierparagraphe de l'article 91 de l'Instruction générale,
qui accorde un délai de quinze jours pour faire usage de ces titres.
Quant à ceux qui sont actuellement en congé, ils devront tous avoir
repris leurs fonctions au i5 décembre, lors même que les congés dont
ils jouissent n'expireraient qu'à une date postérieure.

ALMANACH DES POSTES POUR l858. TRAITÉ PASSÉ ENTRE L'ADMINIS-

TRATION DES POSTES ET M. MARY-DUPUIS, IMPRIMEUR À NOYON (OISE),

POUR LA FOURNITURE EXCLUSIVE DE L'ALMANAOH DES POSTES, PENDANT

DOUZE ANNÉES CONSECUTIVES,À COMPTER DE I85Q.

S 26. L'Administrationne doute pas'que,-conformément aux re-
commandations qu'elle leur a adressées par sa circulaire n° 58 (Bul-

letin n* 24, pages 322 à 327), les inspecteurs n'aient déjà complète-

ment pris, au moment où le présent Bulletin leur parviendra, toutes
les dispositions nécessaires pour assurer.en lumps opportun, dans
leur déparlement respectif, la publication et la distribution de i'Al-
manach des postes de i858. S'il en était cependant quelques-uns
parmi eux qui fussent en retard sous ce rapport, elle ne saurait trop les

engager à ne pas différer davantage de se mettre en devoir d'exécuter

ses instructions. Le temps presse et il n'y a plus un momentà perdre.
Il y aurait beaucoup d'inconvénients à faire remettre trop tardivement

aux facteurs les almanachs dont ils ont fait la demande. Il convient
de les leur livrer au plus tard le i5 décembre, de manièreà ce qu'ils
puissent en opérer la distribution sans trop se hâter et autant que
possible avant les derniers jours de l'année, c'est-à-dire avant le mo-
ment où les correspondancesaffluent en plus grand nombre et où ils
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doivent exclusivement se consacrer aux obligations de leur emploi.

S 27. L'Administration a déjà fait connaître que les inspecteurs
auxquels le choix d'un éditeur présenterait quelques difficultés ou qui
né trouveraientà faireimprimer l'Almanach dans leurdépartementqu'à
Ùh prix trop élevé, pouvaient s'adresser en toute sécurité à M. Mary-
Dupuis, imprimeur-libraire à Noyon (Oise). Elle renouvelle cet avis
qui enlèvera toute excuse aux inspecteurs qui pourraient, malgré ses
exhortations, se laisser arrêter par des difficultés locales ou se laisser
surprendre par le temps. Une confiance d'autant plus entière peut
être accordée aujourd'hui à M. Mary-Dupuis, que désormais il sera le
seul et unique éditeur de l'Almanach des postes pour tous les dépar-
tements. L'Administrationvient de passer avec lui un traité qui a été
approuvé par le Ministre et qui le charge exclusivement, pendant
douze années consécutives, à dater de 1859, ^e 'a fourniture des
exemplaires de l'Almanach des postes. Les inspecteurs trouveront ci-
après, pages 436 à 438 du présent bulletin, un extrait de ce traité,
auquel ils sont invités à se conformer exactement pour ce qui les

concerne.

S 28. Les directeurs savent qu'aux termes de la circulaire n" 58
précitée, les inspecteurs doivent adresser à l'Administration, lors-

que la distribution des almanachs postaux aura été terminée, un
relevé du nombre de ces almanachs distribués dans chaque bu-

reau. Ces relevés seront l'objet d'un examen attentif. Ils serviront
ensuite à établir un relevé général dans lequel les départements
seront classés suivant l'ordre de l'importance du nombre pro-
portionnel des almanachs distribués dans chacun d'eux.

S 29. L'Administrationaura ainsi les moyens de se rendre compte,
de la manière la plus exacte, du plus ou moins de zèle que les agents
d« tous les degrés auront apportéà propageret à populariser, confor-
mément à ses intentions, les notions postales, au moyen de l'Almanach
directement publié sous ses auspices. Elle se propose de faire insérer

au Bulletin mensuel, ainsi que cela a déjà eu lieu antérieurement
(Bulletin n° 18, pages 71 et 72), le relevé général de la distribution
des almanachs de i858. Chaque chefde service pourra ainsi comparer
les résultats qu'il aura obtenus à ceux qui auront été atteints par «es
collègues.
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NOTIONS POSTALES K FAIRE INSERER DANS LES DIFFERENTS DOCUMENTS

QUI SE PUBLIENT A L'EPOQUE DU RENOUVELLEMENT DE L'ANNÉE, AINSI

QUE DANS LES DIVERS JOURNAUX.

S 30. Quelque importants que puissent être les résultats qu'il est
permis d'attendre de l'Almanach des postes comme moyen dé propa-
gation des notions postales, il convient de ne pas négliger lés res-
sources que peuvent présenter en outre, sous ce rapport, les journaux
et les nombreuses publications qui se renouvellent ou qui paraissent
à cette époque de l'année.

S 31. L'Administrationrecommandedonc aux inspecteursde faire
les démarches les plus actives pour que les notions postales soient
insérées, autant que possible, soit en tout, soit en partie, dans les
annuaires départementaux, dans les recueils administratifs, dans les
annales des sociétés savantes dont la publication se prépare à l'occa-
sion du renouvellement de l'année.

S 32. Elle verrait en outre, avec satisfaction, que, du i5 décembre

au i5 janvier, moment où la correspondance acquiert sa plus grande
extension, les chefs de service pussent faire insérer, dans le plus
grand nombre possible de journaux de leur département, ces mêmes
notions. Souvent, sans doute, leur insertion in extenso présenterait
quelques difficultés ; mais rien ne s'opposerait à ce qu'elle eût lieu en
plusieurs fois, les matières formant, sous des titres particuliers-, des
chapitres qui peuvent être sans inconvénient séparés les uns des
autres.

S 33. Dans les villes autres que les chefs-lieux de préfecture du il

se publie des recueils, des annales ou des journaux, les inspecteurs

pourront employer très-utilement l'intermédiaire des directeurs près
des divers éditeurs. Le soin leur est laissé de s'entendre, à ce Sujet,

avec les agents de leur ressort.
S 34. Pour faciliter l'exécution des recommandations qui pré-

cèdent, l'Administrationvient de faire réimprimer les notions géné-
rales sur le service des postes. Chaque inspecteur recevra, en même
temps que le présent bulletin, cinq exemplaires de ce document. Si

ce nombre de cinq exemplaires ne suffisait pas à quelques inspec-

teurs pour toutes les communications qu'ils trouveraient l'occasion
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de faire aux éditeurs des journaux et des autres publications en vue
de propager les notions?postales, ils pourraient demander le nombre
complémentaire qui leur serait nécessaire. L'Administrationa mis en
réserve un certain nombre d'exemplaires du document dont il s'agit

pour donner satisfaction aux demandes qui lui seraient adressées
ultérieurement et parer à toutes les éventualités.

S 35. Les années précédentes, l'Administration a trouvé à pareille
époque dans la presse départementale, et, en général, près de tous
les éditeurs, grâce aux relations et à l'activité intelligente des chefs
de service, le concours le plus empressé pour seconder ses intentions.
Elle compte, cette année,surun résultainon moins satisfaisant.Comme
cela a eu lieu jusqu'à présent, en pareil cas, elle désire recevoir, au-
tant que possible, un exemplaire desjournaux et des autres documents
dans lesquels auront été publiées, en tout ou en partie, les notions
postales, afin de connaître les éditeurs auxquels elle aura l'obligation
de les avoir propagées el les chefs de service qui se seront employés
près d'eux, avec le plus de zèle, dans ce but important.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'art. 3o8 : SS 1 à 10 de la circul. n" 68. — Bull, n* 21.
En marge du S 11 de la circul. n" 11, Bull, n" Çf : SS 1 à 10 de la

eircul. n' 68. — Bull, n" 27.
En marge des SS 12, i5 et 16 de la circul. n* 37, Bull. n° 16,

î* supplément : SS 1 à 10 de la circul. n" 68. — Bull, n' 27.
En marge du S 1" de la circul. n" 20, Bull, n" 12 : S 27 de la cir-

cul. n' 68. — Bull. n° 21.
En marge du S 12 de la circul. n" 42, Bull, n* 18 : SS 28 el 29 de

la circul. n' 68. — Bull. 11° 27.
En marge des SS i3, i4 et i5 de la circul. n° 4a, Bull. n° 18 :

SS 30 à 34 de la circul. n° 68. — Bull, n' 21.
En marge du S 21 de la circul. n" 58, Bull. n° 24 : SS 26 et 27 de

h circul. n" 68. — Bull, n' 21.
Le Conseiller d'État

Directeur générai des Postes,

STOURM.
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CIRCULAIRE N* 09.

2* DIVISION.— 5* BUBBAU. — ARTICLES D'ARGENT.

SUPPRESSION DE L'ÉTIQUETTE N° C'IO POUR LA TRANSMISSION, PAR LES

DIRECTEURS AUX INSPECTEURS, DES COMPTES Nc* 662 ET 5o. —
RECOMMANDATIONS A CE SUJET.

S 1". Depuis l'année i853, les comptes n" 662 et 5o des articles
d'argent reçus et payés, qui étaient précédemment envoyés directe-

ment à l'Administration par les comptables, sont transmis par l'inter-
médiaire des inspecteurs, qui ont à en relever les chiffres sur le re-
gistre n" 717.

S 2. Pour opérer la double transmission de ces comptes, adressés
d'abord par les directeurs à l'inspecteur du département, et ensuite
par ce dernier à l'Administration,l'étiquette n° 610 a été disposéede
manière à servir à cette double fin. D'un côté, elle porte l'adresse de
l'inspecteur du département, de l'autre celle du bureau des articles
d'argent, de telle sorte que, placée par les directeurs de ce premier
Côté, elle est retournée du second côté par le chef de service pour
l'envoi des comptes à l'Administration.

S 3. Ce mode de transmission a donné lieu à des difficultés. En
effet les directeurs, pourvus de l'étiquette n° 610, en ont conclu
qu'elle était établie pour servir de suscription à un paquet, et que,
par suite, ils devaient envoyer leurs comptes n" 662 et 5o en un pa-
quet fermé, et non les placer sous bandes, ainsi qu'il est prescrit par
les articles 374 et 378 de l'Instruction générale. 11 en est résulté que
ces paquets ont été soumis à la taxe, comme n'étant pas expédiés dans
les formes prescrites par les règlements, et ont ainsi subi des retards
nuisibles au service.

S 4. L'envoi des comptes n" 662 et 5o parles directeurs à l'inspec-
teur du département devant être fait sous bandes revêtues du contre-
seing des directeurs, l'emploi de l'étiquette n° 610 n'est d'aucune
utilité pour ces derniers, et doit être réservé exclusivementaux ins-
pecteursqui ont pour mission d'adresser ces comptes à l'Administra-
tion en un paquet fermé revêtu de l'étiquette susmentionnée. Il a été,
en conséquence, décidéqu'à l'avenir ces étiquettes seront appropriées
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à l'usage exclusif des inspecteurs qui en seront seuls approvisionnés.
Elles seront imprimées du côté qui sert d'adresse pour l'Administra-
tion. Les indications qui formaient inscription pour l'envoi des direc-
teurs aux inspecteurs seront supprimées.

S 5. En donnant avis de ces nouvelles dispositions aux directeurs,
l'Administration leur recommande expressément d'apporter lev plus
grand soin dans l'envoi des comptes précités aux inspecteurs. Ils
devront les assujettir solidement, sous deux bandes croisées, à l'a-
dresse du chef de service, et dûment contre-signées par eux. Si les
paquets sont volumineux ou peuvent courir le risque d'être ouverts
pendant le trajet, par quelque cause que ce soit, les directeurs auront
soin de les entourer d'une ficelle croisée, placée extérieurementde la
manière indiquée au second alinéa de l'article 379 de l'Instruction
générale. Les comptables comprendront qu'il est de leur intérêt de
faire cet envoi avec un soin scrupuleux. Us n'ignorentpas, en effet,
qu'en cas de perte des pièces justificatives de leur dépense, l'Admi-
nistration en opérerait infailliblement le rejet.

S 6. Les modifications indiquées plus haut seront faites lors du
premier tirage des étiquettes n* 610, que l'Administration enverra
seulement désormais aux inspecteurs; mais dès le premier envoi des
comptes de dizaine des articles reçus et payés, pour le mois de dé-
cembre prochain, les directeurs devrontse conformeraux dispositions
dont l'énoncé précède. Ils auront, en conséquence, à renvoyer aux
inspecteurs les étiquettes n* 610 qui pourront rester entre leurs
mains, comme non employées. Les chefs de service en feront usage
pour l'envoi des comptes de leur département, jusqu'à ce qu'elles
soient épuisées entièrement.

*

EXAMEN PAR LES INSPECTEURS DES COMPTES N** 662 ET 5o. MODIFICA-

TIONS APPORTÉES AUX GOLONNE3 DU RELEVÉ ^717. TABLEAU RÉ-

CAPITULATIFAJOUTÉ AU COMPTE N° 5o.

S 7, Lorsqu'on i853 l'Administration a décidé que les comptes
n" 662 et 5o seraient transmis par l'intermédiaire des inspecteurs,
elle a fait remarquer à ces agents supérieurs qu'elle voulait par là
les mettre en mesure de connaître d'une manière1exacte la situation
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des comptables de leur département, et qu'elle entendait ainsi forti-
fier leur surveillance. Bien que le travail imposé aux inspecteurs par

I cette transmission dût se borner à relever, sur l'état n* 717, les

1 sommes accusées par les directeurs, l'Administration avaitnéanmoins
dû croire que l'inscription des chiffresformantle montant des comptes
des directeurs en articles d'argent reçus et payés serait, non-seule-
ment un moyen de comparer ces chiffres avec ceux du bordereau
n" 4o-32

,
mais qu'elle pourraitaussi concourir, avec les autres rensei-

gnements existant à l'inspection, à juger du mérite de la gestion des
comptables, en ce qui touche les articles d'argent reçus et payés.
Elle avait pensé qu'en procédant à l'inscription, sur l'état n" 717,
des sommes portées aux comptes n" 662 et 5o, les inspecteurs s'as-
sureraient, par un examen rapide, si ces comptes se présentaient
dans des conditions normales, c'est-à-dire si l'inscription des noms

j des déposants, de ceux des destinataires, enfin des lieux de destina-
j tion ne laissait aucun doute sur la sincérité des déclarations des direc-
J teurs. Ainsi, récemment l'Administration a eu lieu de reconnaître

qu'une directrice, voulant «ouvrir un déficit de caisse, simulait des

i dépôts pour lesquels elles créait des mandats fictifs qu'elle envoyait
j à divers correspondants en les chargeant d'en toucher le montant et
j de lui en faire parvenir le produit. Cette, manoeuvre, qui se répétait
1 chaque mois, se révélait par la fréquence des mêmes noms d'en-
! voyeurs, de destinataires et de lieux de^destination. Elle apparaissait
| encore par l'augmentation du chiffre des dépôts, relativement très-
i élevé eu égard aux dépôts ordinaires. Dans celte circonstance, la coro-
1 paraison du montantdes dépôts, reçus chaque dizaine, avec ceux qui
1 étaient faits précédemment au même bureau, devait éveiller l'atten-
I tion. Les comptes devaient alors être examinés particulièrement, Des
I informationsdevaient être prises sur les lieux afin de connaître les

i causes de l'accroissement du montant des dépôts et de la répétition si
i fréquente des mêmes nomsd'envoyeurs,dedestinataires elde lieux de
I destination.

| On aurait pu ainsi arrêter, sinon dès le début, au moins après

i quelques mois, une fraude qui s'est prolongée pendant plus d'une
année, à l'aide de cette espèce de billets de circulation que la direc-

5
triée créaitainsi à son profit» Déjà, en plusieurs occasions les inspeo-

I teurs ont pu savoir, soit par des faits survenusdans leur département,
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soit par la publicité même que certains faits ont reçue (à Langogne

par exemple), à combien d'abus de diverses sortes a pu donner lieu
la faculté accordée aux comptables des postes de créer des mandats ;
il est de leur intérêt, comme de leur devoir, de ne négliger"aucun
moyen de surveillance, pour empêcher que ces abus ne se renou-
vellent.

S 8. Le tableau du relevé ^717 destiné à l'inscription des recettes
'd'articles d'argent présentait, confondus en un seul, les chiffres des
bordereaux n" 4o-3a, tant pour le montant des articlesdéposés, que
pour le droit de 2 p. 0/6 perçu. Cette disposition a dû être.modifiée.
Des colonnes ont été ajoutées au tableau précité, de manière à faire
ressortir distinctement le pontant des articles déposés et celui du
droit perçu.

Par suite, la même distinction a été adoptée pour les différences
existant, soit en plus, soit en moins, sur l'une et l'autre nature de
recettes. Les modifications apportées à l'état n° 717 sont d'autant
mieux motivées qu'elles auront pour résultat de mettre l'inscription
de ces recettes d'accord avec le bordereau n° 4o-3a, où elles sont
classées à part; les unes appartenantaux opérations de trésorerie, les
autres faisaut partie des revenus publics.

S 9. Un tableau récapitulatif destiné à recevoir l'indication du
nombre et du montant des mandais d'articles d'argent payés, par
dizaine, dans chaque bureau, a été ajouté aux comptes n" 5o. Les
inspecteurs tiendront la main à ce que les chiffres à inscrire sur ce
tableau soient régulièrementétablis par les directeurs.

SOINS PARTICULIERS À APPORTER DANS L'ETABLISSEMENT DES MANDATS

DESTINÉS POUR LES DIRECTEURS DE JOURNAUX A PARIS.

S 10. L'Administration a lieu de remarquer, par les nombreuses
réclamations qui lui sont faites chaque jour, qu'en général les man-
dats d'articles d'argent, délivrés au profit des directeurs de journaux
à Paris, indiquent d'une manière inexacte le titre de ces journaux.
Il est facile de comprendreque les publicationspériodiques consacrées
à des matières semblables et s'adressant aux mêmes classes de parti-
culiers prennent pour litre des désignalions qui présentent beaucoup
de similitude. Il en résulte que, si l'indication du directeur dujournal
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sur le mandat est libellée incorrectement, ainsi que cela a fréquem-
ment lieu, le payement ne peut s'effectuer à présentation, et que
l'Administration est dans la nécessité d'écrire aux directeurs des
bureaux de dépôt pour obtenir de l'envoyeur des renseignements
exacts sûr le véritable destinataire du mandat. Les directeurs de
journaux se plaignent javec raison de ces irrégularités qui entraverit
leurs opérations, en retardant des rentrées sur lesquelles ils doivent
compter.

Pour mettre un terme à ces plaintes légitimes, l'Administration
recommande instamment à tous les préposés de s'enquérir avec soin,
près des déposants, du véritable titre de la publicationpour laquelle
le mandat à délivrer est destiné, et d'inscrire lisiblement ce titre sur
le mandat, de telle sorte que le payement puisse s'opérer sans diffi-
cultés. Elle ne doute pas que ses recommandations, dont chacun peut
comprendre l'importance, ne produisent les résultats qu'elle doit en
attendre.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE.

En marge du premier alinéa de l'art. 2070 de l'Instruction géné-
rale : SS 1 à 6 de la cire, n' 69, Bull, n' 21.

Au premier alinéade l'art. 2070, remplacer les mots : en un paquet
revêtu de l'étiquette n° 610, par ceux-ci : en un paquet sous bandes

revêtu du contre-seing du directeur.

En marge du troisième alinéa du même art. : SS 7 et 8 de la cire.
n' 69, Bull, n' 21.

En marge du premier alinéa de l'art. 2068 : S 9 de la circul. n* 69,
Bull n° 27.

En marge de l'article i3go de l'Instruction générale : S 10 de la
circul. n' 69, Bull, n' 21.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.
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1" DIVISION,

S' io»»i».
,

—.' NOTIFICATIONS DIVERSES.
Inspection

et _____retltmttion*.

DÉCISIONS CONCERNANT DES AGENTS DES BUREAUX AMBULANTS, NOTI-

FIEES, SUIVANT LEUR TENEUR, EN DEHORS BU RELEVÉ GENERAL

DES PUNITIONS,

l* DÉCISIOH.

Thtroduction abusive dans Us bureaux ambulants d'une personne étrangère

an. service (i).

Le conseil des postes a pris, le 9 octobre dernier, et le ministre a
approuvé lç 26 du même mois, la décision suivants :

M......., chef de brigade des bureaux ambulants, sera exclu
du service des bureaux ambulants, pour avoir abusivement admis

(1) Quand bien même la personne dont il s'agît aurait appartenu au ser-
vice des postes, le chef de brigade n'en aurait pas moins encouru la sévérité
de l'Administration.

Les agents appelés régulièrement dans les bureaux ambulants par les fonc-
tipns qu'ils ont à y remplir doivent seuls y prendre place. Cette règle, éta-
blie par les instructions,a été plusieurs fois rappelée aux agents,et des puni-
tionsont été, à différentes reprises, prononcées par le conseil d'administration
contre ceux d'entre eux qui y ont contrevenu.

On citera notamment les décisions suivantes :

1° Décisiondu 28 novembre 1856. — Punition d'un agent du service dépar-
temental, précédemment attaché au service des bureaux ambulants, ayant
effectué le trajet de sa résidenceà Paris dans un bureau ambulant;

3? Décision du 7 novembre 1856. — Punition de deux agents des bureaux
ambulants en congé, ayant indûment voyagé dans un wagon-poste;

3° Décision du 28 novembre 1856. — Punition de deux agents ayant indû-
ment pris place dans des bureaux ambulants ou ils n'étaient pas appelés par
leur service, bien que ces bureaux appartinssent à la section à laquelle il»

étaient eux-mêmes attachés.

Dans ces différents cas, les chefs de brigade qui avaient toléré l'abus ont
été eux-mêmes l'objet des sévérités de l'Administration.
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dans le bureau dont la direction lui était confiée une personne étran-
gère au service des posles.

La présente décision sera insérée au prochain Bulletin mensuel, a
part et de manière à appeler spécialement l'attention des agents.

2* DÉCISION.

Lettre indûment retirée du serviceet remise à son destinataire en dehors
des voies régulières.

Le conseil des postes a pris le i3 novembre présent moi? h ç!&l-
.sion qui suit :

M
,

commis des bureaux ambulants, subira une retenue
de cinq jours de traitement pour avoir indûment retiré du service

une lettre à laquelle il devait laisser suivre son cours, et avoirpris sur
lui de remettre celte lettre au destinataire en dehors des voies régu-
lières.

M
,

chef de la brigade, sera blâmé pouravoir laissé mettre
sa surveillance en défaut.

Il sera fait mention au prochain Bulletin mensuel, à part et de ma-
nière à appeler spécialement l'attention des agents, de la présente
décision.

i"Diyisiojf.
INTERRUPTION MOMENTANÉE DES COMMUNICATIONS PAR LES 2- wTi»

PAQUEBOTS-POSTES FRANÇAIS ENTRE VARNA ET IBF.AÏLA. Corr_^d«B-
•trMgJrt.

Le service des paquebots-postes français de la ligne du Danube
,devant, par suite de la mauvaise saison, être momentanément inter-

rompu entre Varna et Ibraïla, les correspondances qui seront expé-
diées de France pour Tulscha, Galalz et Ibraïla, pendant les mois de
décembre, janvier, février et mars, seront transmises par la voie de
l'Autriche, à moins d'indication contraire apposée sur l'adresse par
les envoyeurs.
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Bâtiment* en partance pour les Colonies et autres pays'd'outre-mer

NOTA. L'Administration du Postes fait tout ce qui est en son pouvoir poor connaître I

date réelle du départ dei batimonta en partance pour le» colonies et antres paya d'oatre-mer
mais elle ne saurait affirmercependant que les bâtiments ci-apres désignés partiront exacte
ment aux jours indiquée.—Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent teJblan
aux éditeurs de journaux qui seraient disposés a reproduire dans leurs feuilles les rsnssi
gnements y contenus, comme étant de nature à intéresserle public

1" DIVISION.

2* MMat".

Correspondance
étrangère.

ABRÉVIATIONS EUPLOTËES DANS LA 6' COLONNE.

St. signifie Steamer on I V. signifie Bâtiment a I C. signifie Commerce.
Bétiment à Tapeur. | voiles. |

asBmmmmssmssassa**»**—

»** BATIS POKT» rtoiu «ITOU» ,„„. CariTtIMS,
d'or- PISTntaTIoal. des de .... des armateurs
dre. départe. départ. d" »«l«-«««. bstim"" »*•• ou agents.

1 i ' 3 4 5 6 7 8

& 1".
<—

Bâtiments partant des ports de Francepour les coloniesfrançaises (A).

1 Guadeloupe. I"décembre. Le Havre.. Hélelse Y. C. 360 Mélinier.

2 Guadeloupe 15 décembre. LeHaTre.. Salomée V. C. 220 Laine.

S Martinique. 5 décembre. Le Havre.. Nélie-Malhilde.... V. C. [Î60 Martin.

4 Martinique 20 décembre. Le Havre.. Ville-Granville.... V. C. 200 Robiolle.

9 Réunion (La) ..... 35 décembre. Le Havre.. Cevlan V. C. 500 Charbonnel.

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangersd'outre-mer(B).

0 Artca 15 décembre. Le Havre.. Callao V. C. 450 Letellier.

7 B.bia ,. 32 décembre. Le Havre.. Tuspan V. C. 180 Latonr.

8 Buenos-Ajrea. 20 décembre. Le Havre.. Frédéric V. C. 350 Venard.

9 Guavra(La) 20 décembre. Le Havre.. Guillanme-le-Conq. V. C. 180 Bigot.

10 Havane (La) I"décembre. Le Havre.. Cadix. St. C. 2,000 Sicard.

IX Havane (La)...... 5décembre.. Le Havre.. MatburinCor. T. C. 400 Bourdin.

0 Ulay 15 décembre. Le Havre.. Callao V. C. 450 Letellier.

12 Lima 30novembre. Le Havre.. Charles Dupin V. C. 500 DeLoye.

(i) Les habitantsde la France peuvent expédierpar cette voie dea lettres ordinaires et des imprimésde
toute nature. L'affranchissementest facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime poor
port de voie de mer et de la taxe territorialeapplicableen cae d'à (Franchissementaux lettres du même poids
circulanten France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarque-
ment désigné dans 1* 4* colonne, a raison de 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.() Lee habitantede la France peuvent expédierparcette voie des lettrée ordinaires, des échantillonsde
marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objet* doivent être aSrancbis jusqu'en port de débar-
?cément désigné dans la 2* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 cent, par

gramme*1/2. Le tax« d'affranchissementpourchaque échantillon est de 60 cent, par 33 grammes 1/2
o» fraction d* 32 grammes1/2. La tu*d'affranchissementpour le» imprimés«st d* S cent, par40 grammes
on fraction,d* 40 grammes.
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N01 DATES rortts NOMS HATtîIll TOK- CAPITAINES,
«l'or- DESTINATIONS. des de .... des armateurs'
,lro. départs. départ. aM "«lunents. bâtira"" »—"' ou agents.

1 2 5 4 5 6 i 8

13 Lima 31 décembre. Le Havre.. Macao V. C. 550 Barbey.

14 Maragnan 17 décembre. Le Havre.. Pemambuco V. C. 180 •
8 Montevideo 20 décembre. Le Havre.. Frédéric V. C. 350 Venarà,

15 New-Orléans...... 10 décembre. Le Havre.. JaneWilliams V. C. 800 Moriase.

16 New-York... 10 décembre. Le Havre.. Admirai.... j V. C. 900 Bliffens.

17 New-York 2U, décembre. Le Havre.. W">Frothingtam.. V. C. 800 Chrystie.

18 Para (Le) 17 décembre. Le Havre,. Pemambuco V. C. 180 Pugilet.

19 Pernambouc
, 20~décembro. Le Havre.. Emma et Matbilde. V. C. 330 Haudet.

9 Porto-Cabello 20 décembre. Le Havre.. Guillaume-le-Conq. V. C. 180 Bigot.

10 Porlo-Hico 1" décembre. Le Havre.. Cadix St. C. 2,000 Sicard.

20 Rio-Janeiro....... 1er décembre. Le Havre. Commerce-de-Paris. V. C. 600 Berno*.

21 Rio-Janeiro 16 décembre. Le Havre.. Normandie V. C. 500 Châtean.

22 Rio-Janeiro l,rjanv.l85S Le Havre.. Nouvelle-Pauline.. V. C. 500 Follain.

23 Saint-Thomas 15 déc. 1857. Le Havre.. Saiul-Loui* V. C. 220 Bougie.

24 Tampico 5 décembre.. Le Havre.. Lucie-Antoinette... V. C. 180 Ordonnait.

25 Velparaiso 10 décembre. Le Havre.. Padany V. C. 600 Barbey.

26 Vcra-Crux (La)... 25 décemb.e. Le Havre.. Charles V. C. 340 Leprovoat.

S 3. Bâtimentspartant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies et autres pays
d'oulre-mer (c).

27
,

Aç,ores 1erdécembre. * Acor St. C. » Richard*.

28 Melbourne 5 décembre.. Lïverpool.. Caribou V. C. 1^^ Mayer.

29 Melbourne 11 décembre. Plymouth.. Sea-Park V. C. 835 Smith.

30 Melbourne 14 décembre. Plymouth.. Rodney V. C. 836 Bissett.

31 Melbourne 15 décembre. Londres... Eagle V. C. 1,049 Murphy.

32 Melbourne 20 décembre. Plymouth.. Dold.kreom V. C. 756 ltoyers.

33 New-York 16 décembre. Liverpool.. City-of-Baltioeore.. St. C. 2,367 Leitck.

34 Sydney 8 décembre. Londres... Raby-Caslle V. C. 691 Scott.
(c) Les habitantsde la France peuvent expédier par celte voie des lettres ordinaires et des imprimés de

toute nature. Ces objets doivent être ell'ranclii» jusqu'au pori de dcbarque-iieutdésigné.dans Ia2* eolontte;
ils doivent, en outre, purlef sur l'adresse les inoi» : Voie d Angleterre ; ti.itimeint du commerce , et même, s'il
«st possible, le nom du port anglais d'embarquement. La taxe d'auruncliiaseinent pour chaque lettre est de
80 cent, par 7 gramiuea 1/2 ou fraction de 7 grammes 1/2. La taxe d'aurancbisaement pour les im-
primes est de 12 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.

N° 27. 31
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EXTRAIT D'UN TRAITÉ PASSÉ ENTRE L'ADMINISTRATION DES POSTES ET

M. MARY-DUPUIS, IMPRIMEUR-LIBRAIRE À NOYON (OISE), POUR L'IM-

PRESSION ET LA CONFECTION DE L'ALMANACH DES POSTES PENDANT

ONE PÉRIODE DE DOUZE ANNEES, À PARTIR DE l85g (l).

ART. 6.

Les engagements ci-dessus sont pris sous la condition que l'Admi-
nistration chargera M. Mary-Dupuis, pendant une période de douze
années consécutives, à partir de la publication de l'Almanach de l'an-
née 1869, de la fourniture exclusive de l'Almanach des postes que les
facteurs sont autorisés à distribuer, à Paris et dans les déparlements,

au renouvellement de chaque année, et le chargera delà même four-
niture pour les exemplaires de, l'Almanach de i858 distribuâmes à
Paris.

ART. 7.

Le prix de l'Almanachordinaire distribuable à Paris et dans les dé-

partements est fixé à 6 centimes. L'Almanach sera établi, pour chaque
département, suivant le choix de l'Administrationou de l'inspecteur,
d'après différents types déterminés par l'Administration. Les alma-
nachs du prix de 6 centimes spnt représentés par les trois types çi-
joints (2).

(1) Ce traité, qui porte la date du 38 août 1857, a été approuvé par le mi-
nistre le 21 septembresuivant.

(2) Le premier type consiste en un calendrier divisé en deux parties; cha-

cune de ces parties est collée sur les deux côtés d'un carton de la dimension
du format in-quarto. Les notions postales en forment l'encadrement. Ce mo-
dèle représente exactement l'Almanach connu sous le nom d'Almanach de ca-
binet, et est conforme à l'Almanach postal à l'usage de Paris, dont un
exemplaire a été envoyé à chaque inspecteur en février 1857. [Bulletin men-
suel, n" 18, pages 59 à 61.)

Le second type est établi sur une demi-feuille de papier carte pliéc en deux

et qui contient à l'intérieur une demi-feuille de papier d'égale grandeur. Il
représente* ainsi une brochure in-quarto de sis pages d'impression, revêtue
d'une forte couverture. Le calendrier est imprimé sur les deux parties exté-
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ART. 8.

Il pourra être fait des éditions dites de luxe, dont le prix sera fixé
de gréa gré, sur échanlillons, entre M. Mary-Dupuis et les facteurs

par l'entremise de l'Administration ou des inspecteurs département
taux,

ART. 9.
L'Administration fournira, chaque année, avant le i* octobre, les

matières qui devront composer l'Almanach des postes; elle indiquera
l'ordre dans lequel ces matières seront disposées. Le même droit est
réservé à l'inspecteur des postes de chaque département pour les no-
tions spéciales à son département. Il ne sera fait dans l'Almanach des

postes aucune autre insertion que celles fournies par l'Administration

ou par les inspecteurs. Les livraisons de l'Almanach, tant à l'Adminis-
tration centrale qu'aux inspecteurs de chaque département, devront
être commencées le i" décembre au plus tard et être entièrement
complétées le i5 du même mois. Elles auront lieu aux frais de
M. Mary-Dupuis.

ART. 10.

M. Mary-Dupuis ne pourra faire paraître l'Almanach des postes

rieurès de cette couverture, six mois d'un côté et six mois de l'autre, avec en-
jolivement de plusieurs gravures sur bois reproduisant divers sujets appro-
priés au service des postes et, notamment, un facteur de ville et un facteur
rural en tenue. Sur les deux pages intérieures de la couverture et sur les qua
tre pages de la demi-feuille qu'elle protège, sont imprimées les notions pos-
tales, les renseignements relatifs à l'organisation du service el la nomencla-

ture des communes du département auquel est consacré l'Almanach, avec
l'indication des bureaux de poste qui desservent ces communes. Ce modèle

est conforme à l'Almanach que M. Mary-Dupuis a fournipour 1867 à un grand
nombre d'inspecteurs départementaux.

Le troisième type se compose d'un petit livre broché, revêtu d'une couver-
ture en papier de couleur sur laquelle le titre se trouve imprimé. Il contient,
dans le format in-18, la valeur d'une feuille entière d'impression. Le calen-
drier est imprimé au commencement, et à la suite sont placés les notions
postales et les autres renseignements. Ce modèle a l'aspect et le format d'un
petit annuairedépartemental.

31.
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sans avoir fourni préalablementdes spécimens et des épreuves et sans
avoir obtenu le bon à tirer de l'Administration ou des inspecteurs
départementaux.

ART. 11.

Toute contravention aux dispositions de la présente soumissionen
entraînera de plein droit la résiliation, sans aucune indemnité pour
M. Mary-Dupuis.

ART. 13.

Les difficultés auxquelles l'exécution de la présente soumission

pourra donner lieu seront résolues administralivément, Sauf recours
au Conseil d'état.
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MODELE

D'un Relevé à établir, pendant dix jours consécutifs, du 5 au
là décembre 1857, da nombre et du montant de l'affranchisse-

ment des journaux, imprimés, échantillons et paquets de papier*

de commerce ou d'affaires.
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RHIEVÉ, pendant dix jours consécutifs,du 5 au U décembre 1857, du nombredes Journaux, Imprimés, Échantillonsetpaqaetsde Papiers de commerceou
d'affaires, déposés au bureaud avec indication du montant de Xaffranchissement de ces objets, suivant leur nature, soit m
numéraire, soit en timbres-postes,soit au moyen du timbre de l'enregistrement.

JOURNAUX tv]pmM,s
r ÉCHANTILLONS

DE

«a-,**?™
«Al»

ArrruNcms À TOUS rare. lut-iuMuo irrnmcHis
..

aB'raachis

. , ou moven sous ,orme do lettres «"»
.

e" Nombre _„ „_en en timbres- du timbre sons bandes, affranchis ou BOUSenveloppes ouvertes, numéraire. ^
timbres-postes^ dépaqueta

DATES, numéraire. postes. de l'enregis-
,

affranchis "au-dess'ous "" do ""au-dessous de dont numéraire. timbres-postes.
trement. en „„mér.ire. en timbrei.po.t... «„ numéraire!. ea

lia.brt.-po.li7. de 1 kilog. 1 à 3 kilog. do 1 kilog. 1 à 3 kilog; la dimension
. _ . __

.

S 5 £ ,* « o « ....i,.- 10 ceutimètr. . ^ ^ d £ 45Il 11! 1 H 1 II i f| I il 1 1:- 1 |4 1 1-1 1 14 i 14 i sis. vi l vt i
i.3 - ISJ I £8 <£ *? ^ sS|" I _£ | £| I I g. _ il S. & £ S- <S « S. <£ (*) K 8. «. * P. P.

1 ? 3 4*
5 e? 1 S 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28

"""" fr. c.
~~ fr. c. fr. c, fr. «.

~"~~" fr. c. fr. c. fr. o. Ir. c.
~_~~ fr. c. fr. c. fr. c. fr. «• &• «•

S

6

7

9
10

11

12

13

14

reporter
1 la ré-
capitula- II""- 1111 11 11 1 1 11

N0MB-K
j (*) i« total de wtt« •**«*>Wd©Hpafigiu«*I»

, d'objets. rwHnrt*. j récapitulation.

J on numéraire *...,.... ..>. •f Journauxaffranchis»,,..J en timbres-postes., «... .#....., • ^ Jfi - ,1 (au moyen du timbrede l'enregistrement ,. ••.......* VtBrtlUBOXtiCt.
1 Imprime» sons bandes,( en numéraire. ...... » •••••*••*••••>«I affranchis, f en timbres-postes ..«....••* m r_ 1857

_ *„. •»*-.,- . _--,« I Imprimes sou» forme de. en numéraire ' •• "BECAPITCLATIONKJ1.I.J lettres, affranchi».... j en timbres-postesUUlOnniM <
f en numéraire ( au-dessous do 1 kilog. , _. , - MÉchantillonaffranchis..

en"° |
de 1 à 3 kilog.

« U DtmUUrd*S PoStCS,

f < en timbres-poste,.....;^^^1^.... -y----^
I Papiers de commerce oui en numéraire.....'............. .. ........... ...e.........\ d'affairesaffranchis...( en timbres-postes '

TOTAW ., ...,,,..,, I
-
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1" DIVISION.

4* somit.

SKCTIOH

•)
do servie*

rural.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX PE POSTE.

(Les directeurs «les postes sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui
aéraient disposas & reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant de nature à
intéresser le public. )

j_>BMMB»s----_Ms-B--W--_--W»_--^---»-M

HOMS Dits COHM0B8S BTJBBAUX BtUtCtCX

ttépAHlEM-HTS. on qui les desservent qui les desserviront

antres localités. en ce moment. à l'avenir.

! Margot, •., , \
Biêvre
La Ferlé ,1

Margoy >Car.gn_n Margut {]).

Moiry. , V

Sfl| ogne 1

Sig' y-Monl Libcrt /
Bo^èTaîT.1!?! : : : : : : : : : : : : : : ; : : : D°»ch°<y vrigne..nx.BoisM.™.

Drom
| AÎbônf.?^T.TRhÔ.D''.'

! ! ! ! ! ! ! ! i : S'-Vallier-sur-Ilbêne S'-RamberH.r-Rhon.(l).

} La Baussaino
I Tremer Bêcherai i\ La Cbapclle-aux-Fe» Corobourg

i
««•^'•--ui-ehriat:::::::::::::::::::::: *™

(
J Saint-Domioenc Sa.et-Pierre-do-PIos-f T,nt""" P)'
I _ •* gueu. I
J Trewien EïrIn (Côtea-du-l
I Nord.) /
ICondé-eor-Marne. .,.Aigny ,Vraux. Chalonê-snr-Marne. Jaalons.

Les Grandes-Loges
*I Petites-Loges (Les}.

rj:t. I Aey-en-Maltîen...
j Rosoy-en-Multien Bct Acv-en-Multien(1). F. B.

-._,„ iBois-Iy-Roi Melon.... Bois-le-Roi (1). F. B.Seue-tt-Marne. Samoi. Fontainebleau v( Combs-la-Ville Brie-Comte-RoberU. Combs-la-Vill.(1). F. B.

V»wlo« f J?*^.*fî''; t,»nris-sar-Dnrance. Mérindol (1).Pojet (Le) ( * '

(1) Etablissement de poste de noovellflcréation.
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SUPPRESSION DE DEUX FORMULES DE FEUILLES D'AVIS SERVANT

A LA CORRESPONDANCE EXCEPTIONNELLE DES BUREAUX DE DIS-

TRIBUTION.

1" DIVISION.

BUREAU
de la

vérification
des produits.

Les feuilles d'avis n°* 579 et 579 bis, servant à la correspondance
exceptionnelle des bureaux des départements pour les bureaux de
distribution, et des bureaux de distribution des côtes d'Analolie, de
Caramanic et de Syrie entre eux, reproduisent les mêmes faits de
comptabilité que la feuille d'avis n" 637 récemment modifiée.

En conséquence, il a été décidé que lesdiles formules n" 579 et
579 bis seraient supprimées au fur et à mesure de l'épuisement de
l'approvisionnementactuel, et remplacées par la formulen" 637

,
dont

feront usage les bureaux qui, jusqu'à présent, faisaient emploi des
feuilles d'avis dont il s'agit.

Il résulte de ce qui précède que le n" 579, indiqué au premier
alinéa de l'article 477 de l'Instruction générale, devra être remplacé

par le n° 637. Ledit alinéa sera annoté de la manière suivante :
(Voir page 443 du Bulletin mensuel, n° 37.)
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1" DIVISION.

A* »W»«4D.

__
V section.

2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

RÉPRESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postes ayant déjà sertiù

iCo décisions judiciaires
,
rendues contre divers prévenus d'avoir

affranchi des lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi,
ont été notifiées à l'Administration en oclobre 1857.

Ces décisions composent 34 acquittements et 12G condamnations.
Dans le courant du même mois, 288 délits d'infraction à la loi du

16 octobre i84g ont été signalés, 38 n'ont pas été déférés à, la jus-
tice pour insuffisance de preuve matérielle.

Transports illicites de correspondances.

507 procès-verbaux de perquisition effectuées en exécution de
l'arrêté du 27 prairial an ix ont été rapportés pendant le mois d'oc-
tobre :

107 ont constaté la saisie de correspondances transportées en
fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à îa répression
dans les proportions suivantes :

Gendarmerie 316 procès-verbaux, i3 saisies.
Douanes et octrois.. 4a 4a —
Postes 149 5a —

Pendant la même période, 197 propositions de transactions ont
reçu l'approbationministérielle,et 16 décisions judiciaires sont inter-

venues, dont i4 prononçant des condamnations de 16 à 3oo francs.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers
d'affaires affranchis aux taux déterminés parla loi du a5 juin i856,
a motivé la rédaction de 244 procès-verbauxd'infraction à l'article g
de ladite loi, pendant le mois d'octobre 1857.
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3° FAITS DIVERS.

I" DIVISION,

' BT 4* BBaEAtl.

RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
d'Octobre 1857par le Conseil d'administration des Postes.

1" PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE F.T QUALITÉS
IJEfc ACBltTS.

DÉTAIL "service *'
r .

* | Service KATDRE
d'eanioi- S"1"8 des
,'«l>»*> des départements. bureaux

jes a Paris. * ambulants. ^e_

oJ te ~ii § S ».s à ^
rUl'St GOMKISH.

.

2 - 'S
o

ia S 1 S PVXITIOKS.
Commis. Si g rg ^ i

_ g
£ § o 5 _-:s o

1 23456U78 9
______________ _______ ___ ^^_ ___ ___ __j^_J ._—_1 ___H_a_M__)M__M_

Abandonde fonctions.•. • n a 1 a a * .
Révocation.

Absence non autorisée et « 3 « 1 » a » Retenue de traitement
prolongationd'absence pendant un temps dno-
aprés l'expiration du Me de la durée de l'ab-
congé. seoce. — Déchéancede

l'exonération de là re-
tenue.

Abus de co&Gance » 1 » » » , » Révocation aérés condam-
nation judiciaire.

Admission à titre d'échan- a 1 « » « » Retenue de S jouit de
tillon d'nn Bacon ren- traitement.
fermant du liquide.

ApprovisioiinertiealinSuf- a 3 a » • « • Retenues des a S jôttsde
usantde timbres-postes. traitement.

Classement dans la esté- \ » m , , m
Betenne de i jttto de

gorie de* vices d'à- treiteawnt,
dresse d'une lettre ap-
partenant à celle des /
fausses directions.

Classementet conservation * 1 # a a § a Retenne de a jours de
Sroiongéedansle casier traitement,

es lettres poste res-
tante d'une lettrebonne
à réexpédier.

Constatation inexacte du a 14 * 2 w , a Retenues de a jours i
contenu ie& dcpécLes i mois de traitement,
arrivantes.

Déconsidération résultant a . n a \ a , Révocation,
dé manque de circons-
pection et de réserve.

A MFOKtm... • 24 * 4 1 . >
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NOMBRE ET QUALITÉS
DES AGRSTS.

DÉTAIL "Service
„ .

Service NATORE
d'exploi- S«rvlce des
t»"0" des départements. bureaux

in à Paris.
_

ambulants. _,„

n -a IÉ i - = .2=-= 2 i
£fAUTES COKSIISES, g 4! '| | ja | S 'g PB 1HTIOH».Commis. g s g 5 -S o S> g

1 2 3 4 5 6 " 7 8 0

' REPORT ., *. « 24 . 4 1 * *

Défaut de surveillance.,.
* 5 1 * m 1 * Avertissement. — Blâme

sévère. — Retenues de
a et 5 jour* de traite-
ment. — Déchéance du
grade de commis diri-
geant à celui de commis 1

non dirigeant. I
Déficitde caisse.. *. 1 * * * « * Révocation, I
Dépêche?,, expédiées sans # ' 1 * 1 » - " Retenue de 5 jours do 1

feuille d'avis, tmitenirnl.
Désordresde gestion gra- " \ » n * » » Révocation.

ves et persistants.
Emploi d'un aide Don * \ n K * m « Retenue de 5 jouib deautorisé, traitement.
Faits d'inconduîte d'un * \ » m

X n * Blâme sévère*
subordonné non portés
1 la connaissance de
l'inspecteur.

i

Faitsd'inconvenancecorn- * » » 3 * * * Retenues d* ta jours demis dans le service. traitement*
Fausses directions de let- « 12 » 2 * * * Retenuesde a et 5 joursdetrès et de dépêches. traitement.
Gaspillage de formules * 1 » » » * m Retenue do % jours deimprimées. traitement.
Inexactitude peraîstante 1 « # » * * Retenue de 5 jours de

et manque d'égardsen- traitement.
vers ses supérieurs.

Intempérance * * * 1 » * * Retenue de 15 jours de
traitement.

Irrégularités commises * 34 « 3 » * * Retenues de i et 3 jours
dans l'expédition des de traitement.
lettres pour l'étranger.

Irrcgalarilésenm&tierede
« 40 « 4 2 1 » Retenues de i à 5 jourschargement. de traitement.

Journal non affranchi ex* »
.

# » • 1 # m Retenue de 5 jours depédic sans taxe.
,

traitement.
Légèreté dans l'exécution

* * » m » • I Retenue de a jours dedu service, traitement*

Àa-PORTEi... 1 121 I 18
I

5 2 1
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NOMB1IE ET QUALITÉS

DES SGESTS.

DÉTAIL Service
„ .

Service NATURE
d'riploi-

.

Servl« des
talion des départements. bureaux

de, a Pans. ambulants. a„
« I

~ » -s I
È

_ - g &_ *
FAUTES CO-MI3KS. S •§ *g

_
J | S '§ FVH ITIOX S.

Commis. B S fi ^ « g S, S

1 2 3 .'4 5 6
W7 8 9

.----.--_--_-_-_-_-_-_-_-_-_--_-__ —_ _____ __ i.

REPOBT 1 121 1 18 5 2 1

Lettre placée nous l'éli- » 1 « * » « « Retenue de i jour de trai-
IJnette d'une dépêche. tement.

Lettre» chargées oubliées 2 » * * » m
Retenue de 5 jours de

au fond d'uu sac à de- traitement,
pêches.

Mauvaise confection Je» 4/>«*
m « Retenues de t 15 jours

dépêches. de traitement.
Mauvais travail ,., « u « 3 a » u Retenues de i et 5jours

de traitement.— Chan-
gement d« résidence
avec déchéance d'une
classe.

Négligence dans ï'exécu-
m 5 * # » * # Réprimande. —* Retenues

tion du service. Je a tit 10 jours de
traitement. -— Révoca-
tion. — Changement
de résidence.

Non-établissementdes re- 0 \ a » M m # lietenue de a jours de
levés du nombre d'ob- traitement.

| jels manipules.
Omission de constatation , 1 » # » * « /dent.

| dn l'absence d'une dé-
pêche.

Rédaction tardive d'un « 1
m « * # m Retenue de 5 jours de

procès - verbal consla- traitement,
tant l'absence d'un
chargement.

Retard apporté dans la, 1 « * * » « Idem.
réexpéditiond'unelettre
poste restante réclamée

,

par le destinataire.
Rcturd apporté dans la » _«*-* • Retenue de a jours de

distributiond'objetsdo traitement,
correspondance.

Retard dans l'expédition # 1 * l'a
.

# * Idem*
do dépèclies.

Sic» à (iépéetics non ro- * 2 * 1 * * *.
Retenues de a et Ô jours

tournés à l'envers. de traitement.

TOTAUX...... 1 141 1 23 5 2 1

Nombre d'agentspunis. ,
174
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2* PARTIE. — SODS-ASENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS

DUS SOUS-AOEXTS.

DÉTAIL
„ .

fat'm NATURE
Service Service des

de. *>p1oi- J°>*^™^ ^|Z^
dM

* Parts.
t» •» S «• **

Facteurs. £ .g £~ 3" O,* *S

1 2 3 4 5 0 7 8

Tandon de service..... * g n 3 a *• Révocation,

Absence prolongée après * n « 4 » » Retenues de 5 francs.—
l'expiration du congé, Suspensionde fonctions

pendant i5 jours.

Atup q*e eqnfiajice..
» 4. • # » 1 4 « » Révocation.

Pe'claration tardive du # _ » 7 * » Retenues de 10 francs,
produit des lettres re-
cueillies et distribuées
en cours de tournée.

Détournementdo ce pro- » t'a - 3 « « Révocation,
duit.

Détournementsur le pro- 1 n u m a a Idtm.
duit des taxes à recou-
vrer.

Distributionconfiée -des * #2 0 » 0 Retenues de 3 et 3 jours de
tiers. traitement.— Retenues

de 3 à 6 francs.

Faits de négligence « # 1 * » « Retenue de a joursde trai-
tement.

Insuffisance * » 2 » * Radiationdot cadres.

Intempérance.,..**.».. » 3 3 17 « « Retenuesde a et 5 joursdo
traitement.— Retenues
de 5 à 10 francs. —
Su&pension de îô jours
à 1 mois.—Révocation.

Irrégularités commises
m m \ a » u Retenue de a jour» do

dans l'exécution du ser- traitement,
vice.

LégereU dans l'exécution * * - 4 * Retenaeide
_ « J> francs,

du service.

A MPûBTEn.... 1 3 8 50 * *



ANNBXE au Bulletin mensuel n' 11, dejanvier 1857, à intercaler entre lespages ii8
et â49 du Manuel desfranchises.

MINISTÈRE DE LA MARINE.— RÉSIDENCES DUS GARDES MARITIMES.

/^JOUV)\ÉTAT N° 17 ter,
INDIQTJA/^'ibLE-* R^SjjDÉîfèEVS DES GARDES MARITIMES ET LES SYNDICATS

/ "'-: /i^liVVéESvJgELS
ILS DÉPENDENT (l).

RÉSIDENCES ^4M;>JB<§M|ÉATS RÉSIDENCES SYNDICATS\ J Si 1
\nupHEUr DÉPESDÏST DISQOBLS pÉtEIlDEBT

des ^^r}> r\>-\Zir des^*»_...«-*^ les les
CAB.DÏS MAKITI«ES. gardcs m„ritimcs. SARDES MiMTIMES. gsrf„ oeâri,j_„.

ARRONDISSEMENT DE CHERBOURG. yP°" Yport.
Étrotat Êtretst.

1 *r1 • Octeville Octeville.
Dunkercpie \ Le Havre Le Havre.
Zuydcoote ( Hurfleur HarBeur.
Lefleruik-Houte I " ' Toucarville Toucarvilla.

Mardick j Yvilles-sur-Seine........ \
Grond-Fort-Philippe \ Villeçruier I

Petit-Fort-Philippe Petit-Fort-Philippe. Connihout.. j
Clipon Duclair )

Pctites-Hemmes-de-Marck Marck. Val-de-la-Haye. | Sahurs.
Culais Calais. Petit-Quevilly.,. ., J

_.. . Elbeuf.
Wissant Wissant. Elbeuf ,.
Boulogne 1 Canmont La Bouille.
Boulogne...., ,..) ' Berville Pont-Audemer.

Porto) ) Honfleur. Honfleur.
Équihen f °r " ' Villerville
.
* . _ ...

Trouville.
Etaplos Etaples. Tronville

IBcrck Berck. Vattevills Viens-Port.
Saint-Valery-sur-Somme. Saint-Valery-sur-Somme. Caen Csen,

Hourdel Csyeui. Dives Sallenelles.

Ault ) Lèon-sur-Mer Onislreliain.
Tréport ' Couraeulles Conrsenlles.
Crîel ) Arromanches Port-en-Bessin.
P,nlï »

°™" ' Grand-Camp j ^
Dieppe \ Veys ....)
Varcngeville f

_.
Marconf. )

.
_

> Dieppe.
T _ LaHougne.

Poy I rr La Hongue
Quiberville ] Garentan Carentan.
Veules )

. . _
Barfleur Bsrflenr.

„ . », . „ Saint-Yalery-en-Caux.
Saint-Valery-en-Cau... ) J Cherbourg Cherbourg.
Grandes-Dalles Saint-Pierra-on-Port, Cap-Levi. Fenuanvillf*.

Fécamp Fécatnp.

_________ __ . . ,
(1) Voir, pour l'indication des communes,l'état n° 17 , page 429 du Manuel des franchises.



RÉSIDENCES SYNDICATS RÉSIDENCES SYNDICATS

DESQUELS DEl'ENDLHT . DESQUELS DEPEliDEfiT
«es des

les les
GARDES MARITINBS. „-.,,!„„ ,„*..;.:.,. GARDES MAM11MES. i .gardes maritimes. gardes maritimes.

ARRONDISSEMENT DE BRKST. Lsndernan Faon.

qe
Conqyet Conqnet.
Morgat Crozon.

Gouville Blaiiivillo. Port-Rhu
.

Douarneucz.
Agon ..,,,.. Agon. DouarneneK
Régneville liegacvillc. Pont-1'Abbé I Poiit-l'Abbé.
Siugrcville............ Brïcquevillo, Audierue.

, I Audicrne.
Granville

.
Grauville. Concarueau i

">,."* „ . „ . t Concnrneau.Cliampeanx Saint-Pan. Pont-Aven )

Mont-Saiot-Michel Genest.
Saint-Léonard Avranches. ARRONDISSEMENT DE LORIENT.
Vivier Vivier. .,
La Houle Concalc.
Saint-Malo Saiut-Molo. Port-Louis Port-Louis.

Quelmé Saiut-Sorvnu. Lalmor Groix.

La Hicliardais Pleut-Tuit. Elcl Etel-

Saint-Lemaire Suint-Énognt. La Trinité Carnae.

Saint-Joent ) Auraï Auroy-

Gaildo ' ' i Saint-Jaeut. Ile d'An L'Ile-aux-Moiuea.

Pont-Saint-Hubert Plouer. S",ui
'

V""'16'-

Dinan ,.; Dinan. Penerff Damgau.

Ile de Saint-Cast Plévenon. W« Soneau.
Clieussée d'Erqui Erqui. Port-Philippe l'ort-Philippc.

Pointedu Roselier Légué. palais VaU'°-

Hillioo Saint-Brieuc Tréhiguier Masquer.
Établc. Portri.ux. TmbM, )

Lc Croisic.
Plouêzec i

Lo Croll"c !

Plouêsec
.

(
Paimpol. Redon I B<îJo"-

riouba.l.nec -...) Na°le' j
Nantes.

Pontrieus I Pontricux. ihouaic )

Trcguier ) ' Haute-Indre I Bosse-Indre.
Trcguier\ '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. \ Tréguicr. - Pollorï» | Rcsé.

Perros-Guiroc. ...*..,.. Porros-Guircc. oroIC j Pornic.
Lannioi Lanniou. La Plaine j

Dl i m Paimbanif I Paimbomi'.
Plouezocli l'iougarnon. • l

,
D1"" "" ARRONDISSEMENT DE ROCHEFORT.

l.Ocqmrec I loiincoutrc/.
Port-Mule Plougueniau. /t1'.

Tiiiduft0 ; 1 ,, i, L . i( Camarcl. Barbatrc
Csmaret (

, n ., c
noirmoulicre.' La Gucniiiors )

Pw»"1 I P™'!»"1'"-- L-Époix i Bouin.
„"S

'. Brest. Port-Bioton j
Brest t „ , . . ...

lle-Dieu.' .
Porl-Joiuvillo )

A»"»™»''' I Aberwrac'li. u Ban,e.du.MoIlt | u Barro-du-Mont.
Loberlacli | Landernau



RÉSIDENCES SYNDICATS RÉSIDENCES SYNDICATS

DESQUELS DÉPENDENT DESQUELS DÉPEHDEUT

UCS . UCJ
•es lis

UAQDB3 MAIUTIMEB. gardes maritimes. C«W «AMTIMES. gardes maritimes.

SaiDl-Gilles Saint-Gilles. Ares )

Les Sables-d'Olonne,
. , .

Les Sables-d'Olomie. Anderuon j

Jard. i
• , .

Aude-ge.
,

I Audenere.

.. -
Moricii.

r « i .Moricq ; La Rocade 1

La Chauine | La Chaume. Uujan.
. ..' J

Pointe de rAiguillou
. . . j La Nume \

Aiguillon ( IgUl °"' La Teste-de-Bucb \ La Teste-de-Buch.

Marans | Marans. La Teste-de-Bach )

Esnanses 1 Boucaud-Nord 1 Saint-Esprit.
/ Eseanses. 1

Marsilïy ) Biarrits r Bayonue.
Lalen \
Angoulîn j La Rochelle. ARUONDISSEMENT DE TOULON.
La Rochelle 1

Le BranH j Charron. ^ *

Les Portes | Ars. Port-Vendres )

., , , „ ...
î Port-Vendres.

Marlrav )
„ . „ Golhoure \

J Saint-Martin.
. .

'
Saint-Martin ) Saint-Cyprion 1

eau*- T T?Ï », c . T .
I S'-Laureut-de-la-Salanque

Sainte-Mario Lar lotie. Samt-Laurent ) *

La Cotlinière Saint-Pierre. Banyuls BanyuU.
Château Château. Leucnte ' Leucate.
Saint-Trojean Saint-Trojcan, La Nonvelle La Nouvelle.

Fouras Fouras. Gruissan Gruissan.
Porl-des-Barques Saint-Nazaïre. Narhonne NarLonne.

Chapus Mnrennes. Sérignnn Sérignan.
La Trembladc La Tremhlade. Agdo Agde.

Carillon Sainl-Saviiiien. Morsoillon Marseillau,
Taillobourc rort-d'tëursaux. Cette )
r. . a . -

ï Celte.
Uompierro. Saintes. Cette )

Vaux Saint-Palais. Bnuzigucs t, ,, Bouxigues.

Mechers Royan. Manquis Lunel.

Saint-Seurin ) Palavas Palavas.

Mauhert ) ° Saint-Gilles ) ..
r v J r* J D •

î Aiguesmortsi.
La Verdon i Gran-du-noi \-.,,.. ï La Verdou. n «Snint-Vivieo ) Beaucaire j Bea-Caire.
La Goutee Dignac. Arles \
Pauillnc Pauillac.

(

Beauduc \ Arles.

Blayc Btaye. Cafcaiies-du-Sud J

| Labour-no Libourne. Saintes-Mariés 1 Saintes-Marie».

Castillon Lavaguac Saînl-Chamas { Saint-Cliama».

Aiques-sur-Dordognc..
. .

Saint-Andre-de-Gt>l>Aae. Berre •••)
Lormonl Lonnont. Rognac J Berre.

Bordeaux Bordeaux, Marignane *

Carabes Camhcs. Martîguos 1 ,,
a- i 11 »i »«• \ martigue.).
Cadillac Potiensac. Martigue». )

Saint-Macairo -Langon.
v

Port-du-Bouc | Bouc.



I RÉSIDENCES SYNDICATS RÉSIDENCES SYNDICATS

DESQUELS DÉPENDENT
. DESQUELS DEPENDENTdes , de?

les les
<MM)is »I_IIITIIIKS. gariJe. maritimes. »ARDE8 «"'"MES. garde» maritimes.

Carro La Couronne. Lavaudon Lavaudon.
Saint-Laurent

.,
Sa<nt-Laurent. Saint-Tropez Saint-Tropez.

Saint-Victor. Saint-Victor. Cannes Cannes.
Cassis Cassis. Golfe*Jouan Golfe-Joau.
La Ciotat La Ciotat. Antihes Anlîbes.

Les Lecqnes Les Lecques. Gagnes Cagnes.
Saint-Na-aire Saint-Naiaire. Bastia ) _
_ _ _ _ .

ï Bastia.
La Seyne La Seyne. Bastia )

Castignean ï _ . Ajaccio Àjaccio.
Port-Louis ) Bonifacio Bonifacio.

Porquerolles \
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NOMBRR ET QUALITÉS

DES SOCB-AOENTS.

. I Service
DETAIL

5ew.M Sm.;ce des NATURE

ù Paris, » g „ «;

FATJTI8 COK1U8B8.
§-_

3 H
§3

__
S | £

«fVXlTXOKS*

a» no «o rh" c_-
Facteurs, .t-^fe-t,*0^^*

1 234567 8
"---'-------»-- i i.in p. «<'».— _••*— ••-•> "— "—' «™ •-----»»-.»--«----»----.»»--»-»---•

RSPORT..,.,.. 1 3 8 $0 # «

Lettrt? naal Ijvrée.»,i ».. * * 1 * * * Retenus d« a jours de
traitement.

Manquements à la disei- * * * 31 £* « Changements de tournées
plino. >

et de résidences,— Re-
tenues de i a 10francs.
— Suspension de 6 à
i5 jours.

•Négligenceet retardsdans » X * 4 m $ Retenue de 5 joursdetraî-
le service de la distri- tement.—Retenuesde
hution des correspon- 3 à 5 francs*
dances. '

Négligence & rentrer au » » * 5 * » Retenue»de 3 à 6 francs.
bureau n l'issue des
tournées.

Négligencedans le service - « - a » 1 Retenue d« 3 joi)«re) {U

de l'échange des dépê- traitement.
ches.

Transporte (distribution # » « 6 # « Retenuesde 9s\ |$fts)pc»t
illicites do correspon-
dances.

Transport en frande d'ob- a a a » X § Suspension de JoBotfons

jets étrangersau service et radiation de» cadres

ot soumis au tarif des du personnel des bu-
chemins dojfcr. reanx ambulants.

Violation du secret des * * * 2 a » Révocation,
lettres.

TOTABI 1 4 9 98 1 1

|MW

Nombre de sons-agents
punis .••*••• 114



— 450 —

INDIVISION.

3* »C«EiC.

3* PARTIE.

(Exécution des articles 1470, 2155, 2161 el 2203
de l'Instruction générale.)

Application d'amendes.

NOMBREDE CONTREVENANTS

ÀTTACOis ÀS StXTICE
KATOaE ^ MONTANT

d'ex- des d„
D» IMUT» COMMISES, borranx BI» AatKHBH.ploitation départe- ""v""

»»-
a Paris. ments. bulauts.

/ " '
1 2 S 4 5

i

Omission d'annulationde tim- 8 634 62 Amendes de 10 cents
bres-posteg. à 14 fr. 20 cent.

Irrégularités commises dans e 36 // Amendes de 20 et
l'envoi en rebut de lettres 4o cent,
allrancliies.

Omission de constatation sur 4
11

146 AmendesHe 20 cent,
les feuilles d'avisdu montant à 12 fr. 20 cent,
ou de l'absunce des taxes.—
Ratures et surcharges non
approuvées.—Feuiiles n°* 8
et 9 quater non renvoyéesou
renvoyées tardivement aux
inspecteurs.

TOTAUX 12 670 208

liiMUMEiUE iMPimALG.— Novembre 1857,


	CIRCULAIRE N° 68. - 1re DIVISION. - 3e BUREAU.
	APPROVISIONNEMENT de timbres-postes. - Mesures de sévérité contre les directeurs dès postes dont l'approvisionnement n'est pas maintenu au complet. - Approvisionnement exceptionnel du 15 décembre au 15 janvier
	ETABLISSEMENT, du 5 au 14 décembre 1857, d'un relevé du nombre et du montant de l'affranchissement des journaux, imprimés, échantillons et paquets de papiers de commerce ou d'affaires
	SUSPENSION des congés du 15 décembre au 15 janvier
	ALMANACH des Postes pour 1858. - Traité passé entre l'Administration des postes et M. Mary-Dupuis, imprimeur à Noyon, pour la fourniture exclusive de l'Almanach des Postes pendant douze années consécutives, à compter de 1859
	NOTIONS postales à faire insérer dans les différents documents qui se publient à l'époque du renouvellement de l'année, ainsi que dans les divers journaux
	CIRCULAIRE N° 69. - 2e DIVISION. - 5e BUREAU.
	SUPPRESSION de l'étiquette n° 610 pour la transmission; par les directeurs aux inspecteurs, des comptes nos 662 et 50. - Recommandations à ce sujet
	EXAMEN, par les inspecteurs, des comptes nos 662 et 50. - Modifications apportées aux colonnes du relevé n° 717. - Tableau récapitulatif ajouté au compte n° 50
	SOINS particuliers à apporter dans l'établissement des mandats destinés pour les directeurs de journaux à Paris
	DECISIONS concernant des agents des bureaux ambulants, notifiées, suivant leur teneur, en dehors du relevé général des punitions
	INTERRUPTION momentanée des communications par les paquebots-postes français entre Varna et Ibraïla
	LISTE des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer
	EXTRAIT d'un traité passé entre l'Administration des postes et M. Mary-Dupuis, imprimeur-libraire à Noyon (Oise), pour l'impression et la confection de l'Almanach des Postes pendant une période de douze années, à partir de 1859
	MODELE d'un relevé à établir pendant dix jours consécutifs, du 5 au 14 décembre 1857, du nombre et du montant de l'affranchissement des journaux, imprimés, échantillons et paquets de papiers de commerce ou d'affaires
	CHANGEMENTS dans la circonscription de bureaux de poste
	SUPPRESSION de deux formules de feuilles d'avis servant à la correspondance exceptionnelle des bureaux de distribution
	REPRESSION de la fraude. - Emploi de timbres-postes ayant déjà servi. - Transports illicites de correspondances. - Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés, d'échantillons ou de papiers d'affaires
	MESURES disciplinaires prononcées par le conseil d'administration pendant le mois d'octobre 1857

